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Généralités

Il y a neuf ans l'Initiative «Société de l'information en Afrique» (AISI) a été mise sur pied pour répondre aux besoins nouveaux des États africains membres de la CEA en édifiant une société de l'information inclusive sur le continent. Depuis son lancement à la Conférence des ministres de la CEA en 1996, l'Initiative a servi de cadre d’action régional pour le développement de la société de l'information en l'Afrique.  

Depuis 1996, l'environnement dans lequel évolue l'Afrique a radicalement changé et s’est transformé à très grande vitesse. L’une des transformations les plus évidentes a eu lieu dans le secteur de l'économie de l'information. Les TIC se sont avérés être un outil stratégique pour les individus, les entreprises et les gouvernements, et les pays qui ont adopté les technologies sont devenus plus compétitifs sur les marchés mondiaux. L'Inde, par exemple, s’apprête à jouir des bénéfices des tendances à la sous-traitance des TIC dans le monde, ce qui devrait créer 3,3 millions d’emplois et produire 136 milliards de dollars en termes de salaires
. Les transactions mondiales qui s’effectuent dans le seul cadre du commerce interentreprises seraient passées de 226,2 milliards de dollars en 2000 à 3 774,8 milliards de dollars en 2004
.

La question de savoir comment gérer les possibilités qu’offre le numérique constitue un défi de politique qui met en lumière et confirme le rôle essentiel des cyberstratégies dans la société de l'information. Le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) organisé en décembre 2003 à Genève a adopté la Déclaration de principes et le Plan d'action
 comme consensus mondial sur l’avenir de la société de l'information et sur les moyens d’aborder la question de l’inclusivité et de l'équilibre dans le processus. Le plan d'action préconise d’encourager l’élaboration, par tous les pays d'ici à 2005, des cyberstratégies nationales, notamment par le renforcement des capacités humaines nécessaires, en tenant compte des différents contextes nationaux. Il recommande également la participation des différentes parties prenantes au processus d’élaboration et d’application des politiques, un accent particulier étant mis sur les efforts à fournir dans les domaines du développement du secteur privé et de la réduction de pauvreté.  
Les cyberstratégies sont restées le principal sujet de discussion comme moyen servant à faire avancer l'agenda numérique de l'Afrique pendant la deuxième conférence préparatoire régionale africaine du Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) organisée du 2 au 4 février 2005 à Accra. La conférence a servi de cadre pour consolider la position de l'Afrique et pour préparer les décideurs et responsables politiques à la deuxième phase du Sommet prévu pour le mois de novembre 2005 à Tunis. Les conclusions de la conférence sont concrétisées dans les engagements d’Accra
 qui recommandent la mise en place, par les pays africains, de cyberstratégies nationales conformes à leurs objectifs socioéconomiques généraux, y compris les programmes de réduction de la pauvreté. Ces conclusions réaffirment le soutien apporté depuis 1996 par la CEA aux États membres dans le cadre de l'AISI.

1. Mise en oeuvre de l’AISI par la formulation et l’application de cyberstratégies

1.1 Vue d’ensemble

Depuis que la dernière réunion de CODI a été organisée en mai 2003, le rythme d’élaboration de cyberpolitiques s’est accéléré sur le continent. En 2002, on enregistre 16
 pays qui ont élaboré des politiques et plans nationaux en matière de TIC, chiffre qui passe subitement à 28 en 2005. Les États membres ont achevé la formulation de leurs politiques et plans nationaux en matière de TIC, connus sous le nom d’«Infrastructure nationale de l’information et de la communication (INIC), et une douzaine d’entre eux sont déjà passés à la mise en œuvre de cette politique. L'harmonisation des politiques et des plans en matière de TIC au niveau sous-régional a atteint un nouveau niveau, les communautés économiques régionales (CER) s’engageant dans l’élaboration d’autres initiatives, notamment la formulation de l’Infrastructure régionale de l'information de la communication (RICI). Le Ghana a été le premier pays à formuler des politiques et des plans de l’infrastructure villageoise de l'information et de la communication (IVIC) qui lui permet de traduire sa vision nationale (plan  INIC) au niveau communautaire.  

Concrètement, le nombre de pays ayant réussi à formuler leurs politiques et plans nationaux en matière de TIC est passé de 13 en 2000 à 28 en 2005. En conséquence, le nombre de pays qui n’ont élaboré aucune politique a baissé, pour tomber de 30 en 2000 à 10 en 2005.


Les pays sont classés en trois groupes: les pays qui ont déjà élaboré une politique sur les TIC; les pays engagés dans l’élaboration d’une politique sur les TIC; et les pays n’ayant élaboré aucune politique sur les TIC (voir le tableau ci-dessous).

 Tableau 1. Pays africains à différents stades d’élaboration d’une politique sur les TIC

	Année
	Pays ayant élaboré une politique sur les TIC
	Pays engagés dans l’élaboration d’une politique sur les TIC
	Pays n’ayant pas élaboré de politique sur les TIC

	Février 2005


	28

Afrique du Sud, Algérie, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, Comores, Côte d’Ivoire, Djibouti, Égypte, Éthiopie, Ghana, Guinée, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Soudan, Tanzanie, Tunisie
	15

Angola, Botswana, Cameroun, Gabon, Gambie, Kenya, Lesotho, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Sierra Leone, Swaziland, Tchad,

Zambie, Zimbabwe
	10

Congo, Érythrée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Libéria,

Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Sao Tomé-et-Principe, Somalie, Togo




Politiques et plans sectoriels

	
	Après avoir achevé l’élaboration des politiques de mise en œuvre de la INIC, un nombre croissant de pays passent à la mise en application de leurs cyberstratégies en formulant des politiques et plans de mise en place d’infrastructures sectorielles de l’information et de la communication (SICI). La Gambie et le Rwanda par exemple se sont engagés dans la formulation de leurs cyberpolitiques, alors que l’Ouganda a finalisé sa cyberstratégie et sa cyberpolitique en matière de santé. D’autres pays ont achevé la mise en œuvre des premières politiques et premiers plans INIC et intensifient redoublant d’efforts pour améliorer ces politiques INIC. Parmi les pays qui ont démarré le processus INIC depuis 2003, on compte la Sierra Leone et le Swaziland.


1.2. Méthodologie de mise en place d’une infrastructure nationale de l’information et de la communication (INIC) 


	La méthode mise en place pour la INIC a été confirmée comme étant l’un des outils les plus efficaces pour lancer et mettre en œuvre des politiques et plans en matière de TIC. Il ressort de la réunion d’évaluation du plan INIC organisée en février 2005 (voir section 2.8 ci-dessous) que cette méthodologie a une vaste portée et un caractère participatif, autant d’aspects cruciaux  pour la réussite de la formulation et la mise en œuvre des cyberstratégies. Son efficacité a été plus tard confirmée par l’envoi d’un nombre croissant de demandes émanant les États membres qui se sont engagés dans le processus d’élaboration de cyberstratégies et qui ont par la suite demandé l’appui de la CEA pour la mise à jour et la mise en œuvre de leurs  politiques et plans nationaux en matière de TIC grâce la méthodologie pour la INIC. En outre, la méthodologie INIC s’est avérée particulièrement utile dans l’élaboration de politiques sectorielles, régionales et villageoises, avec la participation d’un plus grand nombre de parties prenantes.  
	



La méthodologie INIC devient un outil plus puissant lorsqu’elle est appliquée avec l’initiative SCAN-TIC dont l’objectif est d’assurer le suivi des progrès et des réalisations observés dans la mise en place de la société de l’information. Les orientations de la INIC pourraient être pries en compte après le choix des indicateurs SCAN, alors que la production de données d’informations de résultats et d’évaluations concernant SCAN-TIC pourraient être liés au moment de l’évaluation de l’efficacité des politiques et plans INIC et de leur actualisation. Pour répondre à des demandes provenant des pays membres, la deuxième phase de l’initiative SCAN-TIC démarrera bientôt; cette initiative mettra en exergue les liens solides qui existent entre le plan INIC et le projet SCAN, ainsi qu’avec les cadres généraux de développement que sont les Objectifs du Millénaire pour le développement et le DSRP.










Liens renforcés entre la formulation et la mise en œuvre du plan INIC et l’initiative SCAN-TIC 

1.3 L’INIC et la stratégie de réduction de la pauvreté 


La seconde conférence préparatoire au SMSI organisée à Accra du 2 au 4 février 2005 a consacré une séance à la consolidation des liens entre les politiques en matière de TIC et les efforts de réduction de la pauvreté. Cette consolidation implique l’intégration des TIC pour les perspectives et activités de développement dans les processus des stratégies de lutte contre la pauvreté et les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté, tout en faisant des initiatives de réduction de la pauvreté et des politiques favorables aux pauvres un élément déterminant des politiques et plans de mise en place des INIC. Plus précisément, la consolidation de ces liens nécessitera notamment une évaluation de la pauvreté du point de vue des TIC dans le développement et un alignement des interventions en matière de TIC sur les stratégies de croissance en faveur des pauvres dans les politiques et plans nationaux en matière de TIC. Dans le même temps, il faudrait reconnaître dans les TIC un outil permettant d’accélérer le développement socioéconomique dans le processus de mise en œuvre du DSRP et la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement. 


Un nouveau groupe de pays ayant élaboré des plans INIC ont consolidé les liens de ces plans avec les cadres socioéconomiques généraux au niveau national, de même qu’ils ont fourni davantage d’efforts pour réduire de la pauvreté. Parmi ces pays on compte les Comores, la Gambie, le Malawi et le Niger. Au Niger en particulier, le VIH/sida et l’introduction de la télémédecine, comme dans de nombreux pays, ont été identifiés comme étant l’un des principaux domaines des cyberstratégies nationales directement liés à l’Objectif 6 du Millénaire pour le développement. D’autres Objectifs ont aussi été mis en évidence dans le processus d’élaboration des cyberstratégies, notamment dans le domaine de l’éducation.

Comores

Le Gouvernement de l'Union des Comores a mis en place un cadre de stratégie pour la réduction de la pauvreté sur lequel est fondé le plan INIC. Étant donné que le Gouvernement estime que les TIC sont essentielles pour la croissance économique et l'amélioration des conditions de vie des populations, il a décidé de s'engager dans un processus systématique de développement de la société de l'information, processus soutenu par une stratégie et un plan nationaux tenant compte du contexte physique, économique et social du pays.

Dans le cadre de l’élaboration d’un projet de document Cadre de politique sur les TIC et d’un projet de plan INIC, une série d'ateliers de consultation ont été organisés. Toutes les parties prenantes ont participé aux discussions, réunions et groupes de discussion organisés pour le processus d’élaboration du plan INIC. Le comité national pour l’élaboration du plan INIC, composé des représentants des parties prenantes, a été créé dans le but d’assurer une meilleure coordination et de renforcer la responsabilité dans le processus tout entier. Le comité a validé tous les projets de documents avant qu'ils ne soient rendus publics ou adoptés par le Gouvernement. Il a fait mener des études sectorielles sur l'état des TIC par rapport à la croissance du pays et a effectué une analyse de l’intégration des TIC du point de vue macro-économique et par rapport au DSRP. Une équipe d'experts nationaux des divers secteurs a été recrutée pour examiner le projet de plan et pour s'assurer que les préoccupations figurant dans le DSRP ont été incorporées dans le document. La politique de la mise en place de la INIC a été approuvée en mai 2004. Le Gouvernement a invité la CEA à l’aider dans l'exécution du plan INIC en appuyant l’élaboration d'un cadre réglementaire harmonisé en matière de télécommunications.
Gambie

Le processus d’élaboration du plan INIC en Gambie conçu par le département d'État chargé de la communication, de l'information et de la technologie et le plan a été lancé par le Secrétaire d’État à la communication, à l'information et à la technologie dans une déclaration publique faite lors d’un atelier sur l’administration en ligne tenu à Banjul le 30 avril 2004. La première phase du processus de consultation pour l’élaboration du plan INIC en Gambie a été orientée vers l’identification des secteurs où les TIC pourraient contribuer à atteindre l'objectif global de la Vision 2020 et à apporter des réponses aux quatre questions stratégiques définies dans le DSRP, à savoir renforcer les capacités de production des populations pauvres, accroître l’accès aux services sociaux et améliorer leur efficacité,  renforcer les capacités au niveau local, et encourager les processus participatifs de communication. Une analyse de la situation socioéconomique qui prévaut en Gambie a plus tard mis en exerce les défis qui attendent le pays dans la réalisation des objectifs de sa vision. L'enquête initiale sur l’état de préparation à l’administration en ligne menée en juillet 2003 par le comité technique national sur l’administration en ligne (NATCOM) constituait une autre source importante d'informations concernant la situation actuelle du pays en termes d'infrastructures et de plans en matière de TIC.  

Par conséquent, le gouvernement a invité la CEA à l’aider à organiser des ateliers de formulation de politique en novembre 2004, dont les résultats seront examinés un atelier pour la validation.

Malawi

Le Malawi s’est engagé dans le processus d’élaboration du plan INIC après le premier Forum pour le développement de l'Afrique (ADF I). Cependant, après la tenue de différents ateliers de consultation et séminaires, le processus n'a avancé qu'au moment  où le département des systèmes d'information et des services de gestion des technologies du Ministère des finances a été mandaté en 2001 pour conduire ce processus. Par conséquent, un groupe de travail sur l’élaboration de politiques en matière de TIC et un groupe de travail technique sur la politique sur les TIC ont été constitués. 

Cette politique tient compte des aspirations et des dispositions figurant dans les principaux documents-cadres élaborés sur le développement socioéconomique, notamment la Vision 2020 et le DSRP du Malawi. Sont en outre prises en compte les dispositions de la déclaration de politique sectorielle sur la communication et de la déclaration de politique scientifique et technologique. La formulation des politiques est fondée sur un processus de consultation à l’échelle du pays associant les principales parties prenantes du secteur public, du secteur privé et de la société civile, ce qui reflétait l’engagement du pays à respecter un programme de développement socioéconomique axé sur les TIC et visant à développer la société et l'économie de l'information au Malawi. Cette politique est stratégiquement dirigée vers le développement du secteur et des TIC de l'industrie et vers l'utilisation des TIC comme outil permettant de réaliser un large éventail d'objectifs de développement, l’accent étant mis sur le développement, le déploiement et l'exploitation des TIC pour la promotion du développement de tous les autres secteurs de l'économie.

Quant au plan INIC, il a été unanimement convenu que le Malawi ne devrait pas attendre que la politique soit approuvée par le gouvernement et le parlement avant de démarrer les travaux sur son élaboration, étant donné que ce processus d'approbation pourrait prendre longtemps. Par ailleurs, le processus d’élaboration du plan devrait démarrer en mars 2005 dans le but de le mettre à l'essai et de le finaliser avant le Sommet mondial sur la société de l’information prévu à Tunis en 2005.
Niger

Dans le cas du Niger, le plan INIC est intégré au DSPR du pays. La vision du Niger en matière de TIC, telle qu’adoptée par le gouvernement et les principales parties prenantes pendant l'atelier de consultation sur le plan INIC, est la suivante: L’appropriation et la généralisation de l'utilisation des TIC d’ici à 2008 contribueront à réduire considérablement la pauvreté. Les différentes composantes de la population auront la possibilité d’accéder à la connaissance, de participer au processus démocratique du pays et de valoriser l'héritage culturel et économique. 

Après l'adoption du plan INIC par le Conseil des ministres en 2004, le gouvernement a rendu public en février 2005 un décret portant création du « Haut commissariat sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication» dont la mission est de superviser l'exécution du plan INIC et de coordonner les activités relatives aux TIC dans le pays. Placée auprès du Premier Ministre, cette structure sera dirigée par un haut fonctionnaire ayant rang de ministre. Afin de démarrer les activités du plan INIC et de rendre la structure opérationnelle, le Gouvernement nigérien a invité la CEA à apporter son assistance technique pour la rédaction des lois et des règlements en matière de TIC et l'organisation d'une conférence pour la mobilisation de ressources.

1.4 Mise à jour du plan INIC pour la période 2003-2005

Les pays qui ont récemment formulé ou qui sont engagés dans la formulation de leurs politiques et plans nationaux en matière de TIC sont les suivants: 

Cameroun 

Le Cameroun a démarré le processus d’élaboration du plan INIC en 2000 avec l'appui de la CEA et du PNUD, mais ce processus n'a pas abouti et le gouvernement n’a pas adopté la politique. Cependant, le processus d’élaboration a suscité un grand enthousiasme et a sensibilisé les responsables à la nécessité d’une approche stratégique des TIC dans le processus de développement du pays.  

En juillet 2003, le Ministre camerounais des postes et télécommunications a sollicité l’aide de la CEA pour la reprise du processus d’élaboration de la politique de mise en place de la INIC pour le pays, ce qui a plus tard abouti à l’élaboration, en mai 2004 du document intitulé «Plan national des infrastructures de la communication et de l’information du Cameroun 2004-2015». Dans le but de faire participer les différentes parties prenantes, un atelier de consultation et de validation sera organisé en avril 2005 à Yaoundé, à la suite duquel le document sera soumis à l’approbation officielle du gouvernement.  

République Démocratique du Congo (RDC) 

À la demande de la République démocratique du Congo (RDC), la CEA a effectué une mission en décembre 2004 en vue de discuter l’élaboration d’une politique de mise en place de la INIC dans le pays. À la suite d’une série d'ateliers de consultation, les actions prioritaires suivantes ont été déterminées: 

· Création d'un comité pour la mise en place de la INIC  

Sous la coordination de la Présidence, le Comité sera composé de services gouvernementaux et de représentants de tous les partenaires. Il supervisera de la formulation et l'exécution de la politique.   

· Supervision de l’élaboration de l'initiative présidentielle sur l’Intranet 

Dans le cadre de la présentation des avantages des TIC au service du développement, un projet sur l’Intranet a été proposé à la Présidence  de la République. Ce projet présentera  des exemples d'utilisation des TIC pour accroître la productivité et l’efficacité du gouvernement. 

· Finalisation du processus de réforme des télécommunications 

La RDC vient tout juste de démarrer la réforme du secteur des postes et télécommunications dans le but de séparer les deux fonctions. La CEA a été invitée à apporter son assistance pour la finalisation de la législation qui régira les opérations des deux entités futures, ainsi que pour la définition d’un programme de développement pour le futur opérateur de télécommunications national. 

· Soutien à l'autorité chargée réglementer les postes et télécommunications 

Une agence de réglementation unique a été créée en 2003 avec pour mission de superviser le secteur des postes et télécommunications; depuis lors, ce secteur s’est vu envahir par de nouveaux opérateurs privés débutants. La CEA a été invitée à examiner les lois et les règlements existant sur les télécommunications et régissant les relations entre l'agence et les opérateurs, afin de faire des recommandations sur un programme de développement approprié des télécommunications pour le pays. 
Mali 

La CEA a lancé le processus d’élaboration du plan INIC en mai 2002 au cours de la conférence régionale africaine pour le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI). Malheureusement, le processus a été interrompu en juillet 2002 à cause des changements intervenus dans la direction politique du pays et dans la gestion du processus d’élaboration du plan INIC au niveau gouvernemental. Les travaux ont repris en août 2003 avec la collaboration du PNUD et se sont achevés à la fin du mois de décembre 2004. La politique sur les TIC a été adoptée par le Conseil de ministres et un décret a été promulgué portant création de «l’Agence des technologies de l’information et de la communication (AGETIC)», qui a pour mandat la mise en œuvre du plan INIC. Grâce au processus d’élaboration du plan INIC, la SOTELMA l'opérateur de télécommunications national, a rendu gratuit l’accès à l'Internet pour le public, et en même temps les équipements de TIC sont exonérés tous impôts et taxes depuis 2005. Une conférence des bailleurs de fonds sera organisée pour obtenir un financement afin de faire progresser la mise en œuvre. 

Nigéria 

La CEA a entrepris une mission de consultation en République fédérale du Nigeria en août 2003 pour discuter de l’appui à l’élaboration du plan INIC pour le pays. La mission a été accueillie par l'Agence nigériane pour les technologies de l'information (NITDA) et des consultations ont eu lieu avec plusieurs institutions publiques, la société civile et les organismes du secteur privé. Ainsi, le Comité national nigérian pour l’élaboration du plan d'action stratégique a été créé et mandaté par le gouvernement fédéral pour procéder à l’élaboration d’un plan d'action et des programmes dans le cadre de la cyberstratégie conformément aux objectifs et priorités de développement national et pour recommander les projets et programmes dont l'exécution stimulerait avec succès à la croissance des TIC au Nigéria, secteur par secteur. Avec l'aide financière de la CEA, une étude préliminaire a été menée et un document-cadre sur l’élaboration d’un plan stratégique a été établie en décembre 2004. 

La CEA travaille en collaboration avec le comité national pour apporter au Nigéria l'expertise technique et l’expérience nécessaires pour soutenir la mise en œuvre du plan et le l’élaboration des programmes ainsi que la préparation des activités ultérieures. Le projet de plan de mise en œuvre devrait être finalisé en septembre 2005 et soumis à l’examen des différents partenaires; cet examen sera suivi d'un atelier de validation prévu en octobre 2005. Le plan final sera soumis au gouvernement en décembre 2005. 

Rwanda 

Le Rwanda a été l'un des premiers pays à procéder à l’élaboration et à l’application de plan INIC selon la méthodologie élaborée dans le cadre de l'AISI. La première phase d’exécution du plan s’achève en 2005 et il est nécessaire de démarrer la deuxième phase. À cet égard, la CEA a convenu avec le gouvernement d’apporter son appui à l’élaboration du plan INIC-2010, qui sera précédée par une évaluation globale du plan INIC-2005 suivant les points ci-dessous: 

· Examen des programmes et initiatives des huit piliers du plan INIC-2005, entièrement ou partiellement mis en œuvre; 

· Description des programmes et initiatives de chacun des huit piliers qui n'ont pas été mis en application ; 

· Inventaire des ressources mobilisées pour l'exécution du plan, détaillant les sources (gouvernement, bailleurs de fonds, secteur privé, etc..); les ressources mobilisées et effectuées à chacun des programmes et initiatives mis en oeuvre; ainsi que les déficits de ressources; 

· Analyse de l'impact du plan INIC-2005 compte tenu des buts et objectifs déclarés du plan; 

· Description des défis et des contraintes rencontrés par les différentes agences désignées pour l'exécution du plan, notamment l'autorité rwandaise pour les technologies de l'information (RITA), dans la mise en œuvre de leur composante respectives du plan; 

· Description détaillée des leçons tirées de la mise en œuvre des programmes et initiatives du plan INIC-2005; et 

· Identification des programmes et initiatives du plan qui n'ont pas été mis en œuvre et qui pourraient être intégrés au  plan INIC-2010. 

Sur la base de ce qui précède, un rapport global sur l'exécution du plan INIC-2005 sera préparé et servira de base pour l’élaboration du plan INIC-2010. La méthodologie élaborée pour démarrer le processus d’examen et rédiger le rapport global pourrait servir de modèle à d'autres pays africains pour la même activité. Le plan devrait être finalisé en septembre 2005 et soumis à l’approbation du gouvernement pour être présenté à titre d’exemple au Sommet de Tunis. 

Swaziland 

Le Gouvernement swazi a sollicité l'assistance de la CEA pour renforcer le processus d’élaboration de ses politiques et de son plan après avoir fourni de premiers efforts en 2001. L'assistance apportée visait à élaborer des démarches à suivre et à mener une première évaluation de la situation et ainsi que les activités qui aboutiraient à l’élaboration du cadre d’action. Afin d'assurer la participation sans exclusive des parties prenantes et la coordination d’efforts et soutenus dans la formulation d'une politique et d'un plan en matière de TIC, le Gouvernement a créé un comité interministériel (groupe de travail sur les TIC) chargé de superviser le processus d’élaboration de la politique sur les TIC. Le directeur des services informatiques de l’État a été proposé comme président de ce comité. 

Le premier atelier national, tenu en décembre 2004 dans la capitale Mbabane, a réuni un groupe représentatif de participants membres de différents groupes d’intérêts. Il a été rehaussé par la présence du Ministre du tourisme, de l’environnement et de la communication et de plusieurs membres du Parlement. Les participants à l’atelier ont approuvé, à l’issue de leurs travaux, les domaines prioritaires d’action qui, à leur avis, étaient importants pour réaliser les objectifs de développement nationaux. 

Ils ont convenu, à cet égard, que ces domaines prioritaires constitueraient les  éléments essentiels des plans INIC de cette politique et qu’un site Web serait  créé pour les faire connaître et permettre une large consultation sur ces questions. Il faudrait d’abord, à leur avis, énoncer la  politique adoptée et incorporer le secteur de la géo-information dans le projet de cadre directif en tant que domaine  prioritaire. Les participants ont convenu que le deuxième atelier ferait l’objet d’une large publicité pour assurer une plus large participation, consultation et information des parties prenantes. 

1.5 
Politiques et plans de mise en place d’une infrastructure sectorielle de l’information et de la  communication

Après avoir élaboré les politiques et plans INIC, certains pays membres sont passés à l’étape suivante, à savoir la formulation et la mise en œuvre de la politique sectorielle en matière de TIC. Il s’agit des pays suivants: Ghana, Rwanda et Ouganda. 

Ghana

Le Ghana a demandé à la CEA de l’aider à élaborer un cadre juridique pour mettre  en œuvre ses politiques et plans INIC. Il s’agit d’examiner le cadre juridique actuel du pays et d’aider le Ministère des communications à  élaborer le projet de loi sur les TIC au Ghana. Le Ministère de la justice formulera des recommandations  en ce qui concerne la législation relative à la cybercriminalité et orientera le processus de formulation, donnera des  indications sur la responsabilité en ligne et la réglementation pour ce qui est du cybergouvernement. L’accent est mis en particulier sur l’assistance technique nécessaire pour élaborer la législation régissant le cybercommerce, en particulier la signature électronique, la facturation et les contrats. 

C’est pourquoi, un consultant s’est rendu au Ghana en septembre 2004, pour tenir une réunion de travail avec le Ministre et le Vice-Ministre de la communication et de la technologie ainsi que les membres du Sous-Comité du cybercommerce et de la cybersécurité du Comité national de mise en œuvre du plan INIC. Le Ministre et le Vice-Ministre ont souligné qu’il fallait d’urgence élaborer des textes législatifs sur le cyberespace et les TIC pour maintenir l’avance du pays dans le secteur des TIC et formuler des recommandations concrètes, compte tenu des divers cadres juridiques internationaux tels que la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) et la situation au niveau sous-régional. Cette activité s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la disposition  3.12: Legal, Regulatory and Institutional Provisions and Standards (3.12: Dispositions et normes juridiques, réglementaires et institutionnelles)  du document énonçant la politique ghanéenne en matière de TIC pour le développement. 

Rwanda

Le Gouvernement rwandais met actuellement en œuvre le programme et les initiatives du volet «Administration publique et fournitures de services » du programme INIC 2005 et les initiatives prises dans le cadre du Rwandan Electronic Government and Governance Initiative (REGGI) [Initiative rwandaise concernant le cybergouvernement et la cybergouvernance].  À ce jour, de nombreux projets d’infrastructure et applications dans le cadre du service de suivi ont été réalisés. Le processus d’examen actuel du Plan INIC 2005 permettra de déterminer les programmes et initiatives qui ont été mis en œuvre et ceux qui ne l’ont pas été seront incorporés au Plan INIC 2010 qui sera mis en œuvre vers la fin de 2005, avant le Sommet de Tunis. Par ailleurs, la Stratégie et le Plan d’action en matière de cybergouvernement du Rwanda mis au point et présentés au Gouvernement seront le thème d’un atelier sur le cybergouvernement prévu en juin 2005 et qui sera présidé par le chef de l’État. Cette activité doit permettre de former les fonctionnaires au cybergouvernement et préparer la voie à la mise au point de programmes et initiatives concernant les plans INIC à l’horizon 2010. 

Ouganda

Pour le Gouvernement ougandais, les TIC sont des moyens importants de modernisation et de développement du pays. Dans le premier Plan stratégique du secteur de la santé 2000/2005 et le deuxième Plan stratégique 2005/2010, il est prévu également de recourir aux TIC en tant que moyen de renforcer leur mise en œuvre. C’est pourquoi, le Gouvernement a demandé à la CEA d’aider le Ministère de la santé à mettre en œuvre sa stratégie de télésanté en Ouganda dans le cadre du Réseau mondial de ressources en cyberpolitiques appuyé par Industry Canada. 

En collaboration avec le comité directeur de la télémédecine et de la télésanté et le groupe de discussion thématique, les experts nationaux et internationaux ont recensé, choisi et souligné les  principales questions qu’il conviendra d’inclure pour élaborer une politique en matière de TIC dans le domaine de la santé, qui permettront d’élaborer les stratégies et plans d’action nécessaires à la mise en œuvre.  Ils ont également examiné les politiques, stratégies et plans d’action nécessaires au cours de la formulation de la politique en matière de TIC dans le domaine de la santé. 

À la suite de débats approfondis avec diverses parties prenantes, ils ont élaboré la politique de TIC en matière de santé, les stratégies de mise en œuvre et les plans d’action. En outre, ils ont établi un rapport de base sur la situation actuelle et le bien-fondé de la politique et des travaux de recherche ainsi qu’un rapport sur les conclusions du rapport de mission concernant les politiques. 

1.6 
Politiques et plans de mise en place de l’infrastructure régionale d’information et de communication

Pour mettre en œuvre l’AISI, il a fallu élaborer des cyberstratégies et des politiques afin de mettre en place, d’exploiter et d’utiliser les TIC en vue du développement socioéconomique aux niveaux local, national et sous-régional, notamment les données spatiales nationales. Aux niveaux sous-régional et régional, l’AISI permet de formuler des politiques et plans par le biais des communautés économiques régionales (CER), notamment, pour harmoniser et coordonner les efforts nationaux en tant que stratégie d’intégration. Plus précisément, la CEA concentre son assistance sur:

· L’harmonisation des cadres réglementaires nationaux dans la mesure où les pays déréglementent et libéralisent leur marché des télécommunications; 

· La création d’un cadre de développement de l’infrastructure de TIC permettant d’atteindre les objectifs en matière d’intégration économique régionale du continent; 

· Le renforcement des capacités au niveau sous-régional en ce qui concerne le développement des TIC et la création des capacités nécessaires pour  faciliter l’intégration régionale par le biais des TIC. 

En outre, l’Afrique a montré qu’elle s’engageait à  promouvoir l’utilisation des TIC en vue de son développement dans le cadre du Plan d’action du NEPAD, aux termes duquel les pays africains ont reconnu que les TIC étaient un secteur prioritaire important, comportant des projets et initiatives permettant d’accélérer la mise en œuvre des plans de connectivité et d’interconnectivité aux niveaux sous-régional et régional. 

COMESA

Pour donner suite à une demande d’assistance technique, la CEA a effectué l’étude sur la cyberstratégie du COMESA de  juillet à septembre 2004. Il s’agissait d’aider les États membres du COMESA à élaborer une cyberstratégie dans le cadre du Réseau mondial de ressources en cyberpolitiques (sous l’égide de Industry Canada et du CePRC6) et avec l’assistance du Gouvernement finlandais. Pour le COMESA, l’élaboration d’une cyberstratégie devait principalement permettre de promouvoir l’utilisation des TIC en vue de l’intégration économique régionale, de renforcer la connectivité et l’accès aux services de TIC entre les États membres et au sein des États membres, de mettre au point des applications et des contenus pour la sous-région et d’encourager l’établissement de  partenariats entre les secteurs public et privé. La cyberstratégie doit inclure tous les principaux volets des cyberapplications, notamment le cybergouvernement, le cybercommerce, le cyberéducation, la télésanté, la cyberagriculture, etc. Elle doit permettre également de résoudre les problèmes liés aux politiques, à la législation, à la réglementation, aux ressources et autres questions figurant dans la politique en matière de TIC et le projet de loi type sur les TIC. 

Dans l’étude sur la cyberstratégie, le COMESA a recommandé que les domaines suivants soient considérés comme les principales questions de politique et de stratégie dans la sous-région:

· Infrastructure: Mise en place d’un réseau fédérateur national, accès universel et réseaux de téléphonie rurale; 

· Ressources humaines: Réseaux d’assistance à la recherche et à la technologie dans l’enseignement supérieur, mise en place d’un réseau d’enseignement national par le biais des NTIC (Schoolnet) et utilisation des TIC au niveau de l’enseignement secondaire; 

· Industrie: Appui à la croissance/création de pépinières d’entreprises  -mesures d’incitation, comme par exemple l’exemption d’impôt temporaire, simplification des procédures d’inscription au registre du commerce et d’établissement de l’impôt; 

· Réglementation: Libéralisation du secteur des TIC et mise en place de mécanismes de sécurité appropriés. 

Les conclusions de l’étude permettront de formuler la politique sous-régionale en matière de TIC dont la mise en œuvre devra commencer à la fin de l’étude en mars 2005. 

Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE)

La CEA aide également la Communauté de l’Afrique de l’Est à élaborer un cadre sous-régional de cybergouvernement à l’intention des États membres (Kenya, Ouganda et Tanzanie). Grâce à l’assistance du Réseau mondial de ressources en cyberpolitiques et du Gouvernement finlandais, la CEA a aidé les pays de la Communauté de l’Afrique de l’Est en organisant l’atelier sur la cyberstratégie pour la région de l’Afrique de l’Est à Dar es-Salaam en Tanzanie du 17 au 19 novembre 2004, afin d’élaborer un plan d’action. Les participants à l’atelier ont convenu qu’il fallait consolider le consensus actuel en Afrique de l’Est, en ce qui concerne les priorités stratégiques en matière de cybergouvernement.

Compte tenu des conclusions de l’atelier,  la CEA a convoqué la première réunion du groupe de travail intérimaire régional chargé du cybergouvernement à Arusha (Tanzanie) les 24 et 25 février 2005 pour parachever le plan de travail détaillé. Les États partenaires doivent organiser des réunions des groupes de travail thématique avec les parties prenantes des ministères et organismes publics, du secteur privé, de la société civile et des milieux universitaires pour apporter une contribution spécifique au cadre proposé. 

En outre, il est proposé de créer un observatoire régional de cybergouvernement pour mieux connaître les divers projets, stratégies et initiatives en matière de cybergouvernement mis en œuvre en Afrique de l’Est. L’observatoire envisagé aidera, en particulier, les hauts responsables du secteur public, du secteur privé et de la société civile à suivre de près l’évolution de la situation en ce qui concerne le cybergouvernement. Il permettra de montrer les diverses activités entreprises et d’organiser un programme de sensibilisation au cybergouvernement  dans la sous-région. 

CEDEAO

Grâce à l’assistance du Gouvernement finlandais, la CEA a aidé les pays de la CEDEAO à effectuer une étude ayant pour objet de proposer un cadre juridique harmonisé  pour le cybercommerce dans les pays de la Communauté. L’étude sera fondée sur le Plan stratégique à moyen terme et le Plan d’action de la CEDEAO, qui seront formulés plus tard. 

Le cadre juridique harmonisé du cybercommerce entre les États membres de la CEDEAO permettra de créer un environnement favorable et de faciliter les activités commerciales à l’intérieur de la sous-région en simplifiant les procédures et méthodes, et d’attirer les investissements étrangers directs dans la sous-région. Il permettra également d’aider les États membres qui n’ont pas encore élaboré ce cadre. En septembre 2004, un consultant s’est réuni avec les responsables des programmes TIC de la CEDEAO (Secrétariat et Groupe de travail sur les TIC), de l’UEMOA, du Niger, du Ghana et du Nigéria pour faire le point de la situation et des études sur les meilleures pratiques au niveau mondial en ce qui concerne les méthodes et la législation de fond. 

En outre, des consultations ont été organisées au secrétariat de la CEDEAO, en décembre 2004, sur le moyen le plus efficace de mettre en œuvre cette nouvelle législation au niveau communautaire, dans la mesure où aucun État membre n’avait encore adopté une législation régissant le cybercommerce. Par ailleurs, le projet de législation sur le cybercommerce en cours d’élaboration pour le Ghana, l’État membre de la CEDEAO le plus avancé en ce qui concerne les politiques en  matière de TIC, servira de modèle pour toute la région. 

1.7 
Réseau mondial de ressources en cyberpolitiques: réseau de ressources en cyberpolitiques

Le Réseau mondial de ressources en cyberpolitiques, appuyé par Industry Canada, est l’une des initiatives permettant d’aider les États membres à formuler et à mettre en œuvre des politiques. Il a été créé à la suite de l’adoption du Plan d’action du Groupe d’experts sur l’accès aux nouvelles technologies, lors du Sommet du G-8 tenu à Gênes en 2001, aux termes duquel le Groupe s’est  engagé à créer un Réseau mondial de ressources en cyberpolitiques (ePol-NET) pour contribuer à l’élaboration de cyberstratégies en vue du développement dans le monde.7  Grâce au concours du Gouvernement canadien (sous la direction de Industry Canada et du Centre canadien de ressources en cyberpolitiques) (CePRC), la CEA a créé le centre nodal régional de ressources en cyberpolitiques pour étudier les problèmes de fond, les réglementations et les stratégies dans des domaines tels que le cybercommerce, les cadres juridiques et politiques, la politique et la réglementation en matière de télécommunication, la gouvernance de l’Internet, le cybergouvernement et les stratégies de connectivité. La première phase du projet a permis de formuler la politique en matière de TIC dans le domaine de la santé en Ouganda, les politiques et plans en matière de TIC dans la sous-région de la Communauté de l’Afrique de l’Est et du COMESA. En outre, diverses ressources en ligne telles que African Governments on the Internet (Gouvernements africains sur l’Internet) et les ressources du  cybergouvernement, dans le cadre des activités d’information de l’AISI, ont été mises en place.8
1.8 
Politiques et plans de mise en place de l’infrastructure villageoise de l’information et de la communication et (IVIC)

En outre, pour appuyer la mise en place des plans INIC, un des partenaires de la CEA, l’Open Society Initiative for West Africa (OSIWA) a commandé à l’Université du Ghana un Plan de mise en place de l’infrastructure villageoise de l’information et de  la communication dans le cadre de l’étude de base sur la mise en place des INIC au Ghana. Pour ce faire, il a fallu élaborer des instruments de recherche et une méthodologie permettant d’évaluer les besoins et les potentialités en matière de TIC d’un village dans la région orientale du Ghana, projet  pilote pour la mise en œuvre du plan de mise en place de l’infrastructure villageoise. Certains objectifs consistent à:

· Déterminer le décalage du point de vue des politiques entre le développement des  TIC et la situation socioéconomique des districts et des villages; 

· Déterminer la mesure dans laquelle les TIC pourraient contribuer au développement socioéconomique au niveau des collectivités dans le cadre de la politique ghanéenne en ce qui concerne les INIC; 

· Déterminer la mesure dans laquelle la politique peut être mise en œuvre au niveau décentralisé; 

· Permettre la mise en œuvre des initiatives en matière de TIC au niveau des villages; 

· Contribuer à la démocratisation de la société de l’information au Ghana, en général.

Selon les conclusions, les villageois utilisaient les TIC et avaient besoin d’informations pour développer les activités socioéconomiques au niveau du village. En conséquence, le plan de promotion des TIC au niveau villageois a été élaboré, après consultation avec les diverses parties prenantes9.

1.9 
Ateliers de clôture sur les INIC en février 2004

La CEA a organisé un Atelier de clôture sur les INIC les 19 et 20 février 2004 pour partager les expériences, tirer des leçons et répertorier les meilleures pratiques dans les pays qui ont mis en place des plans INIC avec le concours de l’Union européenne. Cet atelier,  précédé par l’Atelier de clôture du projet Scan-TIC,  a permis d’examiner la méthodologie et les conclusions des rapports de pays et de recommander le renforcement des liens avec les mécanismes de mise en place de l’infrastructure nationale (INIC)  et sectorielle (ISCI). 

Au cours de la réunion, les participants ont souligné l’importance de l’inclusion, de la coordination et du partenariat dans le processus d’élaboration des politiques et plans nationaux en matière de TIC, évalué les résultats obtenus et les progrès accomplis dans les quatre pays ayant mis en place des plans INIC (Cameroun, Ghana, Mali et Niger) ainsi que trois rapports sectoriels (Éthiopie, Gambie et Rwanda). Ils ont réaffirmé, à cette occasion, l’efficacité de la méthode et de l’approche participative utilisées pour mettre en place les plans INIC. Ils ont estimé que pour mener à bien ces activités, il fallait surtout sensibiliser les principaux acteurs de la société de l’information, tels que les parlementaires, les juristes, les magistrats, la société civile et le secteur privé. La participation active de ces derniers permet de créer un environnement favorable, par exemple, l’adoption de mesures incitatives en faveur des opérateurs de TIC, de régimes de droit de propriété intellectuelle favorables et le renforcement des capacités humaines pour mettre en œuvre la stratégie. Pendant la réunion, les coordonnateurs du plan INIC ont également réaffirmé la nécessité de créer un mécanisme institutionnel pour coordonner et mettre en œuvre les stratégies. 

1.10
Projet Scan-TIC

Pour faire le point de la situation et partager les données d’expérience, l’Atelier de clôture du projet Scan-TIC a été organisé à Addis-Abeba les 17 et 18 février 2004. Cet atelier, qui a réuni des équipes de pays du projet Scan-TIC, des représentants des bureaux nationaux de la statistique et des coordonnateurs des plans INIC, a offert une occasion exceptionnelle d’évaluer l’efficacité du cadre méthodologique mis en place et d’étudier les rapports de pays et les résultats globaux de l’initiative. Contrairement aux autres instruments de préparation à la mise en réseau, le projet Scan-TIC devrait permettre, de l’avis unanime des participants à la réunion, de faire ressortir les principaux avantages qu’offre la société de l’information, l’accent étant mis en particulier sur les indicateurs sociaux pour montrer les incidences des TIC sur les divers secteurs socioéconomiques. Le processus a également permis de produire un ensemble de données, qui n’étaient pas disponibles auparavant. En outre, les équipes de pays ont pleinement adhéré à  l’initiative, contrairement aux autres initiatives, parfois considérées comme étant  d’inspiration étrangère.  

Pour tirer parti des données d’expérience de la première phase et compte tenu de la nécessité d’harmoniser les indicateurs et approches pour ce qui est de société de l’information, la CEA, en collaboration avec l’Union internationale des télécommunications (UIT),  a organisé un atelier de quatre jours à Gaborone (Botswana) en octobre 2004. L’atelier devait permettre de renforcer les capacités statistiques des fonctionnaires nationaux et d’améliorer leurs connaissances en matière de collecte et de diffusion de données statistiques concernant les TIC dans la région. Il a, également, constitué, un important pas vers la réalisation des objectifs énoncés dans le  Plan d’action du SMSI. Les participants à l’atelier ont préconisé d’élaborer des indicateurs statistiques comparables pour suivre les progrès accomplis vers la réalisation des objectifs de développement convenus au niveau international. En se fondant sur les débats aux niveaux national, régional et international, la deuxième phase du projet Scan-TIC commencera plus tard dans le courant de l’année en cours. 

1.11
Étude concernant la réglementation régionale régissant les télécommunications

Pour contribuer à la formulation et à la mise en place des plans INIC et dans le cadre de l’initiative régionale qu’est le projet Scan-TIC, la CEA a réalisé une étude sur la  réglementation régionale concernant les télécommunications. Cette étude doit  permettre de publier une évaluation africaine des incidences de la libéralisation sur la mise en place et le fonctionnement des cadres réglementaires en Afrique. Plus précisément, elle donne un aperçu de l’état des politiques réglementaires concernant les télécommunications en Afrique compte tenu des tendances actuelles et de l’évolution de la situation aux niveaux national, sous-régional et mondial et d’évaluer le rôle des principaux acteurs dans ce domaine. 

Le rapport est notamment original dans la mesure où il utilise un instrument appelé SWOT (points forts, points faibles, possibilités et risques) et des moyens d’analyse PEST       (moyens politiques, économiques, sociaux et technologiques) pour examiner et évaluer le rôle des communautés économiques régionales telles que le COMESA, la SADC, la CEDEAO, l’UEMOA, la CEMAC et l’UMA dans le domaine de politiques et de la réglementation des télécommunications dans les États Membres; la mise en place de l’infrastructure régionale en matière de TIC et l’harmonisation des politiques de télécommunication. En outre, le rapport aborde l’évaluation du rôle que jouent diverses organisations régionales telles que l’UIT, l’UAT, la CEA et la CTO,  la Connexion africaine, la Commission e-Africa et l’Organe régional africain de communication par satellite (RASCOM). En se fondant sur les analyses, les auteurs du  rapport ont recensé les principaux obstacles d’ordre politique et réglementaire à l’élaboration d’une réglementation judicieuse des télécommunications en Afrique et les moyens de  résoudre les nouveaux problèmes que sont la coordination de la gouvernance de l’Internet, la croissance exponentielle des VoIP et la convergence. 

2.
Partenariats multiples

Pour mettre en œuvre l’AISI aux niveaux national, sous-régional et régional, il faudra créer des partenariats multiples solides, dans la mesure où aucun secteur ne peut tout seul relever le défi qui consiste à exploiter l’information en vue du développement socioéconomique. C’est pourquoi, il faudrait encourager toutes les parties prenantes à participer au processus de formulation des politiques INIC, réaliser l’étude de base afin d’évaluer les activités entreprises dans le cadre du plan. Pour soutenir cette approche participative, la CEA a, dans un premier temps, créé des cadres institutionnels viables permettant aux parties prenantes de mieux participer à la formulation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des activités INIC. 

Par la suite, elle s’est employée à renforcer les  capacités et à créer divers réseaux de parties prenantes, à savoir: 

· Le Réseau de la société civile africaine dans la société de l’information (ACSIS) a été officiellement lancé et son plan d’action adopté afin de préparer les esprits à la société de l’information et d’intégrer les TIC dans les objectifs du Millénaire pour le développement et les DSRP;

· La collaboration avec le Gouvernement tunisien se poursuit dans le domaine des innovations en ce qui concerne les TIC. Le groupe d’étude Africa Innovation Task Force  s’emploiera à promouvoir le partage des connaissances dans le cadre des initiatives concernant les pépinières d’entreprises et les technopoles dans les États membres;

· Africa ICT4D Youth Network a été créé et son plan d’action a été adopté. Les représentants sous-régionaux ont été désignés et s’emploieront à créer des réseaux nationaux ICT4 Youth qui participeront à la formulation des plans INIC pour s’assurer que les préoccupations des jeunes sont prises en considération et que ces derniers participent à la mise en œuvre des activités d’information pour le développement;

· Les coordonnateurs de Media ICT4D Network ont été désignés et ils s’emploieront à créer des réseaux nationaux de Media ICT4D afin d’encourager les médias à participer aux activités de sensibilisation, de renforcement des capacités, et de susciter des débats nationaux sur les questions liées à la société de l’information;

· En collaboration avec la Division de la promotion de la femme des Nations Unies, une série d’ateliers sous-régionaux pour les mécanismes nationaux ont été organisés, afin de renforcer leurs capacités en matière de TIC et d’améliorer la gestion et la diffusion de l’information pour promouvoir l’égalité des sexes. A la suite des ateliers organisés en Namibie, au Sénégal et en Éthiopie, des listes de débat en ligne ont été établies et un site Web sera ensuite créé au niveau régional, plus tard,  dans le courant de cette année. 

3. 
Mise en œuvre des politiques : leçons tirées

D’une manière générale, pour mettre en place les plans INIC, il faut beaucoup de temps et de ressources afin que  ces politiques profitent aux pays et à leurs populations. Les leçons suivantes ont été tirées de la mise en œuvre des divers plans INIC et ISIC: 

· Stabilité politique. La mise en place des plans INIC suppose la stabilité politique et la volonté politique. Même un changement de régime peut enrayer le processus. Il en a été ainsi au Mali, ce qui a provoqué un ralentissement du rythme de la  mise en place des plans INIC, mais les activités ont repris dès que les nouvelles autorités ont pris fonctions.

· Volonté politique. En outre, les gouvernements doivent faire preuve de volonté politique pour mettre en œuvre la politique et atteindre les objectifs fixés. Il s’agit, notamment, pour les dirigeants et les  principaux ministres et organismes de s’engager à mettre en œuvre le processus. L’expérience montre qu’une forte volonté politique permet d’accélérer le processus de mise en place des plans INIC, comme l’illustrent les cas nigérien et ghanéen.

· Approche participative. Il importe aussi bien de mener à bien le  processus de formulation que la phase de mise en œuvre. Une approche participative dans laquelle divers groupes sont consultés permet d’apporter une contribution utile à la politique proprement dite et de confirmer le bien-fondé de l’action du gouvernement. Elle permet également de susciter et d’encourager le débat sur les questions liées à la société de l’information, et de mieux faire connaître le point de vue du pays.

· Renforcement de la participation du secteur privé. Le rôle du secteur privé, jusqu’à présent très limité, pourrait être sensiblement renforcé à divers niveaux. Compte tenu du  rôle que jouent les entreprises privées en apportant des innovations en ce qui concerne les applications, les services et les produits concernant les TIC, en créant des emplois et, en fin de compte, en assurant la croissance économique, elles  devraient conduire les  efforts visant à promouvoir la société de l’information en Afrique. 

· Politiques et plans égalitaires. Les organisations de promotion des femmes participent très peu aux processus de mise en place des INIC et aux initiatives concernant la société de l’information. Les réunions susmentionnées de la Division de la promotion de la femme ont montré que, dans nombre de pays, les coordonnateurs et mécanismes nationaux chargés de la promotion des femmes  n’avaient pas participé au processus de formulation de politiques en matière de TIC et n’étaient pas pleinement conscients des incidences de leurs activités. Selon les conclusions des rapports nationaux concernant le projet Scan-TIC, les femmes sont très peu nombreuses  dans le secteur des TIC en tant que cadres et sont pénalisées pour ce qui est de l’accès aux installations informatiques et à l’information. Ces chiffres devraient inciter les décideurs et les responsables des mécanismes nationaux en ce qui concerne les TIC à prendre d’urgence les mesures nécessaires pour édifier une société de l’information inclusive et égalitaire. 

· Renforcement des ressources humaines et institutionnelles.  Le renforcement des ressources humaines demeure un  défi majeur que la plupart des pays doivent relever pour mettre en place leurs plans INIC. Il s’agit notamment du manque de compétences techniques dans le domaine de l’analyse des politiques (définition et mise en œuvre des politiques nationales, participation à la prise de décisions au niveau mondial, etc.); les lacunes dans le domaine de la gestion de l’information, de l’élaboration d’un cadre pour les politiques et la réglementation et l’application de la réglementation par les institutions; la fragmentation des programmes en matière de TIC au niveau national à cause de la concurrence entre les organismes et les institutions; le manque de compétences en matière de négociation, en particulier au niveau international; le manque de capacités institutionnelles fiables et viables assez solides pour survivre aux changements de régime et s’adapter à l’évolution des besoins mondiaux. 

· Recentrage sur la dimension régionale. Les conclusions de l’étude sur le cadre réglementaire régional montrent clairement que la dimension régionale revêt de plus en plus une grande importance, en particulier, en ce qui concerne la mise en place de l’infrastructure, l’harmonisation de la réglementation et la mobilisation des ressources nécessaires pour édifier la société de l’information en Afrique. Par conséquent, il faudrait intensifier la collaboration avec les communautés économiques régionales (CER) et les pays mettant en place des plans INIC devraient s’employer, au niveau sous-régional, à promouvoir une plus grande harmonisation des cadres réglementaires et juridiques afin d’encourager l’investissement dans ce secteur.

La coopération régionale en matière de TIC s’impose, notamment, par la nécessité de réaliser des économies d’échelle (un pays ne peut pas le faire tout seul); le souci de tirer parti de la coopération et de l’intégration régionales en harmonisant les politiques, les tarifs et les plans de gestion des ressources et de parler d’une seule voix, au nom de l’Afrique,  dans les instances internationales de prise de décisions pour influer sur l’adoption de règles du jeu internationales au nom des collectivités locales.

· Renforcement des liens entre les plans INIC, le projet Scan-TIC et les DSRP.  Dans le discours sur le développement, l’accent est mis de plus en  plus  sur la convergence des cyberstratégies, l’évaluation des progrès accomplis dans l’édification de la société de l’information et les efforts de réduction de la pauvreté à l’ère de l’information. Il faudrait considérer les plans INIC et le projet Scan-TIC  comme un cadre permettant d’intensifier les efforts de réduction de la pauvreté grâce à la mise en œuvre d’initiatives et d’applications des TIC en faveur des pauvres et de promouvoir le développement socioéconomique global en créant des industries locales de TIC. Dans le même temps, les DSRP devraient indiquer que les initiatives et interventions en matière de TIC  font partie intégrante de la stratégie de réduction de la pauvreté.

· Ressources du budget national allouées à la mise en œuvre de la politique en matière de TIC.  Enfin, les gouvernements devraient, pour montrer leur engagement, allouer, sur une longue période, des crédits  budgétaires à  la mise en œuvre des politiques et initiatives en matière de TIC. Les diverses parties prenantes devraient, également, être informées des détails des crédits alloués et de toute augmentation ou diminution dans ce domaine.

4. 
Conclusion

Depuis la dernière réunion de CODI tenue en mai 2003, des progrès importants ont été accomplis dans l’édification de la société de l’information en Afrique. Le nombre d’États membres ayant élaboré des politiques et plans INIC a doublé depuis l’an 2000 et, en conséquence, le nombre de pays n’ayant pas formulé de politique ou plan en matière de TIC a diminué, passant de 30 en 2000 à 10 en 2005. Un certain nombre de pays se proposent de promouvoir l’économie de l’information en recourant aux TIC pour développer les activités commerciales et économiques. Les parties prenantes ont été sensibilisées, dans une large mesure, comme le montre la part active que la société civile africaine et les médias ont prise dans les préparatifs du SMSI. 

Toutefois, pour édifier une société de l’information inclusive et harmonieuse, conformément à la Déclaration de principes du SMSI, il convient de faire beaucoup plus. L’édification d’une société de l’information viable passe par la participation d’un secteur privé dynamique à l’économie de l’information et l’adoption de politiques économiques favorables aux pauvres et une répartition juste et équitable des possibilités et avantages qu’offre le numérique. La mondialisation des marchés offre à l’Afrique des possibilités sans précédent. Il incombe à tous les acteurs de veiller à ce que les cyberstratégies mises en place permettent de créer un environnement favorable et de tirer parti de ces possibilités pour accélérer le développement socioéconomique. 
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